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SSES Schweizerische Vereinigung für Sonnenenergie
SVA Schweizerische Vereinigung für Atomenergie
NAGRA Nationale Genossenschaft für die Lagerung radioaktiver Abfälle
KWO Kraftwerke Oberhasli AG

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
DFJP Département fédéral de justice et police
DFF Département fédéral des finances
DSN Division principale de la sécurité des installations nucléaires
DFI Département fédéral de l'intérieur
EEE l'Espace économique européen
EIE étude d’impact sur l’environnement
LPE Loi sur la protection de l'environnement
APG allocations pour perte de gain
USS Union syndicale suisse
DFTCE Département fédéral des transports, des communications et de l'énergie
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
USAM Union suisse des arts et métiers
CCT Convention collective de travail
ATE Association transports et environnement (ci-devant AST)
SSE Société Suisse des Entrepreneurs
DFE Département fédéral de l'économie publique
UPS Union Patronale Suisse
WWF World Wide Fund for Nature
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

GESE Groupe d'experts sur les scénarios énergétiques
SSES Société suisse de l'énergie solaire
ASPEA Association suisse pour l’énergie atomique
CEDRA Société coopérative nationale pour le stockage des déchets radioactifs
KWO Forces motrices de l'Oberhasli SA (Kraftwerke Oberhasli AG)
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

Die von der GfS jährlich durchgeführte Befragung über die politischen und
gesellschaftlichen Probleme, welche die Schweizerinnen und Schweizer am stärksten
beschäftigen, spiegelte die schlechte Wirtschaftslage wider. Die Arbeitslosigkeit wurde
von 67% der Befragten als eines der wichtigsten fünf Probleme genannt (2002: 52%)
und verdrängte damit die Sorgen um die Gesundheit und die Gesundheitspolitik (63%)
vom Spitzenplatz. Auf Rang drei hielt sich die Altersversicherung; die Asylpolitik folgte
auf Rang vier, hatte aber mit 36% Nennungen deutlich an Bedeutung verloren. Trotz der
grossen Diskussionen über einen allfälligen Zusammenhang zwischen dem Hitzesommer
2003, der globalen Erwärmung und der Klimaveränderung infolge von
Luftverschmutzung machten sich noch weniger Personen grosse Sorgen um die Umwelt
als vor Jahresfrist. Nur 14% der Befragten zählten die Umweltzerstörung zu den fünf
grössten Problemen; ein noch tieferer Wert war letztmals 1976 verzeichnet worden. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.2003
HANS HIRTER

Die von der GfS-Bern im Auftrag der Crédit Suisse jährlich durchgeführte
repräsentative Befragung über die wichtigsten Sorgen der Bewohnerinnen und
Bewohner der Schweiz ergab die selben Spitzenreiter wie im Vorjahr. Trotz anhaltend
guter Wirtschaftslage und zunehmender Beschäftigung figurierte die Arbeitslosigkeit
(57%; -9% gegenüber dem Vorjahr) immer noch an der Spitze der Rangliste, gefolgt von
der Sorge um die Altersvorsorge (45%; -6%) resp. die Gesundheit (38%; -17%). Alle drei
Bereiche wurden allerdings markant weniger häufig genannt als im Jahr 2006. Massiv
zugelegt haben demgegenüber die nächstwichtigen Themen Ausländerproblematik
(35%; +8%) und die Angst, die persönliche Sicherheit sei nicht mehr gewährleistet
(30%; +17%). Dass die Umfrage im August durchgeführt wurde, also zu der Zeit als die
Inserat- und Plakatkampagne der SVP mit genau diesen beiden Themen überall präsent
war, mag an diesem Resultat nicht ganz unschuldig sein. Ähnliches gilt wohl auch für die
grösser gewordene Angst vor der Zerstörung der Umwelt, welche 2006 nur von 7% der
Befragten als eines der fünf wichtigsten Themen genannt wurde, im Wahljahr 2007 aber
von 25%. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.2007
HANS HIRTER

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Als „Bundesrat des ökologischen Aufbruchs” bezeichnete die NZZ den ehemaligen
Innenminister Alphons Egli, der am 5. August 2016 mit 91 Jahren verstarb. Zwar war Egli
nur von 1983 bis 1986 im Amt, die grossen Umweltprobleme – die Explosion des
Kernreaktors in Tschernobyl, der (mediale) Höhepunkt des so genannten Waldsterbens
und das Unglück in Schweizerhalle – fielen allerdings alle in seine Amtsperiode und in
seinen Aufgabenbereich, da Umweltthemen damals noch im EDI angesiedelt waren.
Weil Egli rasch Massnahmen ergriff, wie etwa die Einführung von Katalysatoren oder die
Reduktion von Tempolimiten auf Autobahnen, sei der Luzerner CVP-Bundesrat zu einer
Galionsfigur des Umweltschutzes geworden. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.08.2016
MARC BÜHLMANN
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Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Le tenue d'un meeting aérien à Emmen (LU) – «Air 94», organisé à l'occasion du
quatre-vingtième anniversaire des troupes aériennes suisses – a donné lieu à quelques
conflits. Pour des raisons de sécurité et de protection de l'environnement, le
gouvernement lucernois, répondant ainsi aux voeux de la commune concernée, a
demandé au DMF que la démonstration soit réduite et que, notamment, l'on renonce à
inviter des patrouilles étrangères. Ne désirant pas amputer le programme du meeting,
les autorités militaires ont finalement choisi le site de Buochs (NW), lieu pressenti tout
d'abord mais abandonné en raison de sa faible capacité. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.08.1994
SERGE TERRIBILINI

Militärorganisation

Les travaux pour la place d'armes de Neuchlen-Anschwilen (SG) ont repris, après une
année de pause, au mois de septembre. Les opposants, qui avaient exigé d'attendre le
résultat de la votation sur l'initiative pour que quelque chose soit entrepris, ont entamé
une campagne pour s'opposer à leur reprise. Divers incidents eurent lieu ainsi qu'une
grande manifestation (Pour avoir participé à ces manifestations, des poursuites ont été
engagées contre huit Conseillers nationaux, mais le parlement s'est cependant
prononcé contre la levée de leur immunité parlementaire). C'est pourquoi, dans le
cadre du premier supplément au budget 1991, le parlement, malgré l'opposition des
socialistes, a accordé au DMF les CHF 3.9 millions qu'il demandait pour protéger la
place d'armes (pose d'une clôture et surveillance du chantier par Securitas) afin de
permettre de poursuivre les travaux (Les grands travaux devraient commencer au
printemps 1992 par la construction de la caserne sur la place d'armes contestée). En fin
d'année, l'Assemblée générale du groupe d'opposition pacifique à Neuchlen-
Anschwilen (Gons) a décidé de cesser ses visites quotidiennes sur le chantier. Certaines
mesures de protection ont ainsi été levées. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Les relations entre le chef du DFTCE et les organisations écologistes se sont
détériorées à la suite de l'autorisation par le Conseil fédéral d'augmenter de 10% la
puissance du réacteur de la centrale de Mühleberg. Les organisations de protection de
l'environnement avaient décidé de se retirer du groupe de conciliation «déchets
nucléaires» du programme Energie 2000; selon elles, l'augmentation de la puissance de
la centrale bernoise constituerait une violation du moratoire nucléaire adopté par le
peuple en 1990. Au mois de mars, Adolf Ogi a décidé d'ajourner une réunion avec les
organisations écologistes sur la politique énergétique, ces dernières ayant eu
l'intention d'organiser une conférence de presse peu avant la tenue de cet entretien
pour exposer leurs critiques à l'égard des mesures prises dans le cadre du programme
Energie 2000. Les écologistes avaient résolu de procéder de la sorte suite à l'annonce
de la présentation à la presse par l'UDC, le même jour, de son concept de politique
énergétique, lequel ne se démarque guère du programme Energie 2000. Selon les
écologistes, la conférence de l'UDC avait été fixée à ce jour dans le but de reléguer à
l'arrière-plan médiatique leur réunion avec le chef du DFTCE et plus particulièrement
leurs propositions pour compléter le programme Energie 2000. Lors de leur
conférence de presse, les organisations écologistes ont déclaré qu'elles étaient
favorables à l'introduction d'une taxe sur l'énergie ainsi qu'à de nouvelles mesures
d'économie d'énergie; elles ont également annoncé qu'elles demandaient la fermeture
des trois plus anciens réacteurs nucléaires en fonction en Suisse (Beznau I et II et
Mühleberg), qu'elles s'opposaient à la révision de la législation sur l'énergie nucléaire
allant dans le sens d'une accélération des procédures d'autorisation pour la
construction d'installations atomiques, et qu'elles envisageaient de lancer plusieurs
initiatives populaires pour renforcer la politique énergétique de la Confédération.
L'entrevue entre les deux parties, initialement prévue début avril, a finalement eu lieu
un mois plus tard, mais n'a guère permis un rapprochement des positions. Au terme
d'une réunion tendue, les protagonistes ont renoncé à faire une déclaration commune
devant la presse. Accusé de contourner le moratoire nucléaire adopté par le peuple en

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.07.1993
ANDRÉ MACH
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1990, le chef du DFTCE s'est défendu en expliquant que l'autorisation pour
l'augmentation de la puissance de la centrale de Mühleberg allait dans le sens du rejet
par le peuple de l'initiative sur l'abandon du nucléaire en 1990. Ces tensions entre le
département fédéral et les organisations écologistes ont révélé la fragilité de
l'«armistice énergétique» conclu au lendemain des votations fédérales de septembre
1990. Quelques semaines après leur réunion avec le chef du DFTCE, les organisations
écologistes ont cependant annoncé qu'elles désiraient poursuivre leur participation aux
différents groupes de travail du programme Energie 2000, à l'exception du groupe de
conciliation sur les déchets radioactifs. 6

Netz und Vertrieb

Le WWF et une vingtaine d'autres opposants ont déposé un recours auprès du DFTCE
contre la décision de l'Inspection fédérale des installations à courant fort d'autoriser
les plans de détails d'Energie de l'Ouest-Suisse (EOS) pour le tronçon Vaux-sur-
Morges–Eysins (VD) de la ligne à haute tension Galmiz-Verbois. Les principaux
arguments avancés par les opposants étaient de deux ordres: la protection du site
considéré d'importance nationale et la faisabilité technique d'une mise sous terre de la
ligne. Selon EOS, le coût d'une mise sous terre de la ligne serait entre 20 à 30 fois plus
chère qu'une ligne aérienne. Sur les six tronçons de la ligne à haute tension, trois ont
déjà été achevés. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.05.1993
ANDRÉ MACH

Suite à une expertise mandatée par Energie Ouest-Suisse (EOS) concluant que
l'enterrement de la ligne à haute tension entre Galmiz et Verbois engendrerait des
coûts 30 à 40 fois supérieurs par rapport à l'infrastructure aérienne prévue, le DFTCE a
décidé de rejeter en juillet les recours déposés par le WWF, la commune de Begnins
(VD) et quelques particuliers. Les opposants au projet d'EOS ont alors décidé de
recourir auprès du Conseil fédéral en affirmant qu'une nouvelle technologie
permettrait d'enterrer l'infrastructure à un coût nettement moins élevé que celui
avancé par la société promotrice. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.09.1995
LIONEL EPERON

Wasserkraft

Malgré l'autorisation du gouvernement du canton des Grisons, les premiers travaux de
sondage pour la construction d'une installation de pompage au Val Curciusa (GR) se
sont heurtés à la résistance d'une partie de la population locale et d'organisations
écologistes. D'autre part, lors d'une votation populaire sur le projet des forces motrices
grisonnes de construire une installation hydro-électrique sur la Landquart, cinq
communes sur les onze consultées se sont prononcées négativement; les opposants
craignaient en particulier les répercussions d'une telle réalisation sur l'environnement.
Ce résultat compromet sérieusement le projet des forces motrices, même si la décision
finale d'autoriser la construction revient au gouvernement cantonal. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.09.1991
ANDRÉ MACH

Après le gouvernement valaisan, le tribunal administratif de ce canton a également
rejeté les recours contre le projet Cleuson-Dixence (VS), qui prévoit de doubler la
puissance de turbinage des installations de la Grande-Dixence. Cependant, un dernier
recours du WWF est toujours en suspens auprès du Tribunal fédéral. L'organisation de
protection de la nature n'est pas fondamentalement opposée au projet mais demande
certains aménagements afin de diminuer les impacts sur l'environnement, parmi
lesquels la fixation d'un débit résiduel en aval du barrage. Suite à ce recours à la cour
fédérale, vingt-trois communes de la région se sont exprimées en faveur du projet et
ont envoyé une lettre commune au WWF, lui demandant de retirer sa plainte. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.11.1991
ANDRÉ MACH

La demande de concession, déposée en 1988 auprès du gouvernement bernois par les
forces motrices de l'Oberhasli en vue d'une extension des installations hydro-
électriques du Grimsel (BE), avait été l'objet de nombreuses critiques et oppositions à
cause de ses répercussions sur l'environnement. Cette année, le projet, retravaillé et
modifié par différentes mesures visant à réduire les dégâts causés à la nature, a été
retransmis au gouvernement bernois; les grandes lignes du projet n'ont cependant pas
été modifiées. Son élément principal est la construction d'un deuxième barrage en

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.11.1991
ANDRÉ MACH
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amont du premier qui permettrait, par le stockage de 400 millions de m3 d'eau, de
produire 1000 Mwh durant l'hiver, période où la production d'énergie hydro-électrique
est la plus faible. Les différentes améliorations n'ont pas empêché le dépôt de 1100
oppositions auprès des autorités bernoises. 11

Un consortium réunissant Motor Columbus, NOK et les forces motrices du
Liechtenstein travaille depuis plus de dix ans sur le projet de construction de cinq
barrages successifs sur le Rhin, entre Trübbach (SG) et Sennwald (SG) à la frontière du
Liechtenstein. Une étude du consortium a abouti à la conclusion qu'un tel projet serait
écologiquement supportable. En dépit de ces résultats, toutes les communes suisses
touchées ont déjà exprimé leur opposition. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.11.1991
ANDRÉ MACH

En raison de l'expiration de la concession à la fin de l'année 1997 et des besoins
croissants en électricité de la région, les forces motrices de Brusio (GR) ont transmis
aux autorités cantonales et communales une demande de concession pour un nouveau
projet – profondément retravaillé par rapport à celui de 1985 – d'extension des
installations hydro-électriques de la Bernina. Cette demande était accompagnée d'un
rapport sur les répercussions écologiques des travaux prévus. Avec la réalisation de ces
travaux, la production annuelle d'électricité devrait passer de 130 millions à 244
millions de kwh. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.03.1992
ANDRÉ MACH

Afin d'inciter le WWF à retirer son recours auprès du Tribunal fédéral contre le projet
Cleuson-Dixence (VS), la société Energie de l'Ouest-Suisse (EOS) avait proposé à
l'organisation écologiste d'affecter 5 millions de francs pour aider les chômeurs
valaisans. Le WWF, estimant que cette proposition n'avait aucun rapport avec les
compensations écologiques qu'il réclamait, a rejeté l'offre de la société électrique. Par
la suite, grâce à une tentative de conciliation sous l'égide du Tribunal fédéral, les deux
protagonistes, ainsi que l'Etat du Valais et les communes concernées par le projet, ont
conclu une convention prévoyant, en échange du retrait du recours, la réalisation des
principales exigences du WWF. Tout d'abord, un débit minimal de 50 litres par seconde
devra être maintenu en aval du barrage le long de La Dixence, ainsi que l'interdiction de
tout captage supplémentaire des hautes eaux dans le val des Dix. En outre, les biotopes
des communes de Nendaz et d'Hérémence seront protégés. Enfin, une étude des
impacts sur le Rhône sera effectuée par une commission neutre qui formulera des
propositions d'aménagement si nécessaire. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil d'Etat saint-gallois a pris position contre l'octroi d'une concession pour le
projet de construction de cinq barrages successifs sur le Rhin entre Trübbach (SG) et
Sennwald (SG) le long de la frontière avec le Liechtenstein; par la même occasion, il a
prié le Conseil fédéral de ne pas autoriser la réalisation de ces installations
hydrauliques. Outre les nombreuses critiques émanant des associations de protection
de l'environnement et des communes concernées sur les répercussions écologiques du
projet, le principal motif invoqué par l'exécutif du canton concernait l'impact de ces
nouveaux barrages sur les nappes phréatiques et en particulier sur les possibilités de
s'approvisionner en eau potable. Le consortium a fait savoir qu'il maintenait son projet;
selon lui, les atteintes à l'environnement mises en évidence par le Conseil d'Etat de
Saint-Gall et les organisations de protection de l'environnement devraient pouvoir être
dissipées sans grande difficulté. Le consortium s'en remet donc la décision du Conseil
fédéral et du gouvernement du Liechtenstein. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.08.1993
ANDRÉ MACH

Fin mars, la cheffe du DFI a chargé la Commission fédérale pour la protection de la
nature et du paysage de déterminer si le Val Curciusa (GR) – où les Forces motrices du
Misox projettent de construire une installation de pompage – devait être inscrit ou non
à un inventaire fédéral des sites à protéger. Bien que le gouvernement du canton des
Grisons ait qualifié cette démarche de véritable affront contre le droit cantonal et
contre les usages en vigueur entre la Confédération et les cantons, l'étude menée par
les experts fédéraux a clairement reconnu la nécessité de protéger le Val Curciusa. De
son côté, le gouvernement cantonal a fait établir sa propre expertise dont les
conclusions ont été contraires à celles de la commission fédérale. Par ailleurs, la
requête du Tribunal fédéral relative à l'établissement d'un rapport complémentaire sur

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.11.1994
LIONEL EPERON
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les répercussions écologiques du projet a été satisfaite. Ce rapport étant favorable à la
réalisation de l'installation de pompage, plusieurs organisations de protection de
l'environnement ont aussitôt déposé un recours auprès des autorités grisonnes et ont
annoncé leur intention de recourir une deuxième fois devant la haute cour en cas
d'attribution d'une nouvelle concession par le gouvernement cantonal. 16

Le différend opposant les autorités du canton des Grisons au Département fédéral de
l'Intérieur (DFI) à propos d'un projet de barrage hydro-électrique dans le Val Curciusa
(GR) ne s'est pas apaisé durant l'année 1995. Fort du soutien du parlement grison, le
gouvernement cantonal – ayant estimé que les atteintes que porterait l'ouvrage à
l'environnement ne justifiaient pas de renoncer à sa construction – a décidé d'accorder
pour la seconde fois aux Forces motrices du Misox la concession nécessaire à la
réalisation de l'installation de pompage. A l'annonce de cette décision, sept
organisations de protection de l'environnement ont décidé de porter une fois encore
l'affaire devant le Tribunal fédéral qui a déclaré que ce nouveau recours n'aurait
cependant pas d'effet suspensif. Commanditaire, en 1994, d'une étude reconnaissant
clairement la nécessité de protéger la vallée, le DFI a quant à lui décidé de reporter sa
prise de position sur ce projet afin d'en analyser en détail les avantages et
inconvénients. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.09.1995
LIONEL EPERON

Fin mars, la société Hydro-Rhône a réaffirmé son attachement au projet visant à
construire dix barrages successifs au fil du Rhône entre Chippis (VS) et le Lac Léman.
Après que le Tribunal administratif du canton de Vaud eut partiellement admis, en 1994,
le recours de deux associations écologistes concernant la réalisation du palier de Bex-
Massongex, les promoteurs du projet ont conduit, en collaboration avec les opposants,
trois études complémentaires destinées à réduire l'impact de l'infrastructure sur
l'environnement. Celles-ci ayant été menées à bien, la société Hydro-Rhône a projeté
de déposer une nouvelle demande de concession auprès des autorités vaudoises et
valaisannes. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.03.1996
LIONEL EPERON

La publication du rapport des Forces motrices bernoises (FMB) sur les alternatives
possibles à l'utilisation de l'énergie nucléaire sur le site de Mühleberg (BE) ainsi que
l'établissement début mai, par le Conseil fédéral, de l'inventaire des sites marécageux
dignes d'être protégés (concrétisation de l'initiative populaire Rothenturm) ont fait
ressurgir le projet d'agrandissement des installations hydro-électriques de Grimsel-
Ouest (BE) à l'avant-plan du débat sur les ouvrages d'accumulation susceptibles d'être
encore réalisés en Suisse. Conformément à la requête qui lui avait été adressée en
novembre 1995 par les autorités bernoises, le gouvernement fédéral a suspendu une
première fois sa décision concernant l'opportunité de faire figurer les marais du
Grimsel aux côtés des zones humides répertoriées dans l'inventaire, auquel cas la
réalisation du barrage aurait d'emblée été condamnée. Appelé à se prononcer jusqu'à
la fin août sur la nécessité de protéger ou non le Grimsel, l'exécutif bernois a
recommandé au gouvernement de ne pas inscrire ce site marécageux dans l'inventaire
fédéral, tant que la pesée des intérêts entre écologie et énergie n'aurait pu être
exhaustivement tranchée. A la satisfaction des autorités cantonales, le Conseil fédéral
a décidé de repousser une seconde fois sa prise de position concernant ce site
marécageux afin de déterminer si son inscription dans l'inventaire irait à l'encontre
d'un intérêt national prépondérant. A l'annonce de cette non-décision, les associations
écologistes ont fait part de leur déception et ont à nouveau clamé leur opposition au
projet alors que de nombreux juristes ont émis des doutes quant à la constitutionnalité
de la démarche adoptée par le gouvernement. 19

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.12.1996
LIONEL EPERON

La perspective de la libéralisation du marché suisse de l'électricité semble également
avoir sonné le glas du projet Hydro-Rhône qui prévoyait la construction de dix barrages
successifs au fil du fleuve entre Chippis (VS) et le lac Léman. Invoquant principalement
la non rentabilité de ces installations hydro-électriques qui auraient produit de
l'énergie à un prix trois fois plus élevé que celui actuellement défini par le marché, les
Forces motrices valaisannes (FMV) ont en effet décidé de retirer la nouvelle demande
de concession qu'elles avaient déposée en février de l'année sous revue pour le palier
de Bex-Massongex. Lancé il y a une quinzaine d'années, cet ambitieux projet contre
lequel les associations de protection de l'environnement se sont vigoureusement

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.11.1997
LIONEL EPERON
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élevées a englouti pas moins de CHF 40 millions en frais d'études et de procédure. 20

Le projet d’élargissement de la centrale hydroélectrique du Grimsel-Ouest (BE) a été
abandonné: les Forces motrices d’Oberhasli (KWO) ont annoncé qu’elles renonçaient à
l’élargissement du Grimsel-Ouest pour des raisons économiques. Elles se
concentreront à l’avenir sur la modernisation des installations existantes. L’association
du Grimsel, qui avait combattu le projet depuis des années, s’est déclarée réjouie et
soulagée de cette décision. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.1999
LAURE DUPRAZ

Kernenergie

En Suisse, la possibilité de limiter les émissions de CO2 par le nucléaire semble limitée
puisque la plupart des rejets nocifs provient de l'industrie, du chauffage et des
transports. Les centrales thermiques classiques ne portent donc pas la responsabilité
de ces éjections puisque le territoire helvétique ne compte qu'une seule installation de
ce type. Or, l'énergie nucléaire ne peut remplacer les combustibles fossiles dans le
domaine des transports. Si la Confédération voulait, de surcroît, atteindre l'objectif de
la conférence de Toronto (Canada) de 1988 (diminution des émission de CO2 de 20%
d'ici à 2005) par le biais d'un remplacement des combustibles fossiles par l'énergie
nucléaire, elle devrait immédiatement construire six nouvelles centrales atomiques
ainsi que plusieurs petits réacteurs domestiques. Techniquement, ce programme est
peut-être envisageable mais politiquement, il ne l'est plus. 22

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.1990
BRIGITTE CARETTI

En entérinant le moratoire, le peuple et les cantons n'ont pas totalement suivi leurs
autorités puisque le gouvernement et le parlement recommandèrent, sans contre-
projet, le rejet des deux initiatives. Pour l'exécutif, les deux projets représentent un
saut dans l'inconnu et induisent, de ce fait, de grands risques économiques. Pour Adolf
Ogi, un abandon du nucléaire est irréalisable, la Suisse ne disposant d'aucune
possibilité de substitution. Les arguments des partisans du nucléaire, que ce soit aux
Chambres ou dans le public, tournèrent principalement autour de quatre thèmes.
Premièrement, la protection de l'environnement: ne dégageant pas de CO2, le
nucléaire est une énergie "propre". Deuxièmement, la dépendance face à l'étranger:
l'abandon d'une production annuelle indigène de 40% d'électricité se répercuterait sur
les importations et la sécurité de l'approvisionnement. Troisièmement, l'économie:
l'industrie helvétique se compose et produit de hautes technologies, nécessitant un
apport énergétique conséquent. La suppression du nucléaire aurait, à ce niveau, des
répercussions négatives. Quatrièmement, l'électricité: difficilement remplaçable dans
certains secteurs, les besoins en cette dernière vont, de surcroît, aller en s'accroissant.
Les partis bourgeois gouvernementaux et libéral ainsi que les milieux patronaux
soutinrent ces positions contre la gauche, l'extrême-gauche, les écologistes, les
indépendants, les syndicalistes et les démocrates suisses. Pour ceux-ci, le maintien du
nucléaire conduit à une erreur de développement économique et écologique, d'autant
plus que les scénarios du GESE ont prouvé la possibilité de son abandon. Ce dernier
activerait l'innovation pouvant répondre à une limitation des ressources énergétiques.
Une représentation de celles-ci comme étant illimitées est, selon les opposants à
l'atome, illusoire. De surcroît, les risques liés à la sécurité des centrales les rendent
économiquement non concurrentielles. A cela s'ajoutent le problème non résolu du
stockage des déchets radioactifs et l'impossibilité d'utiliser le nucléaire afin de pallier
l'effet de serre (En votation finale, initiative du moratoire rejetée, au CE, par 33 voix
contre 7, et, au CN, par 85 voix contre 59; initiative de l'abandon refusée par 39 voix
contre 5 par la chambre des cantons et par 89 voix contre 52 par celle du peuple). 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.09.1990
BRIGITTE CARETTI

Quelque 10'800 oppositions – la plupart issues d'Allemagne et d'Autriche sous la forme
de textes photocopiés – contre le projet de dépôt intermédiaire pour déchets
radioactifs à Würenlingen (AG) ont été déposées lors de la seconde phase de la mise à
l'enquête. Les principaux reproches portaient sur l'augmentation des transports de
déchets radioactifs et sur la solidité insuffisante des halles de stockage qui ne
résisteraient pas à la chute d'un avion. Les organisations écologistes préféreraient que
l'entreposage des déchets ait lieu sur le site même des centrales nucléaires. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.08.1992
ANDRÉ MACH
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Suite à l'octroi par les Chambres fédérales en 1994 de l'autorisation générale relative au
dépôt intermédiaire central pour déchets radioactifs de Würenlingen (AG), les autorités
de la commune argovienne ont décidé d'attribuer l'autorisation de construire à la
société promotrice Zwilag AG. Près de 500 oppositions au projet, venant
principalement d'Allemagne, ont néanmoins déjà été déposées. 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.04.1995
LIONEL EPERON

Reprenant la même argumentation, plusieurs organisations antinucléaires et de
protection de l'environnement – dont Greenpeace – ont décidé d'introduire un
recours semblable contre l'autorisation d'exploitation de 10 ans accordée en 1994 par
le Conseil fédéral à la centrale de Beznau II à Würenlingen (AG). Dix associations de
défense de l'environnement ont par ailleurs demandé au Conseil fédéral qu'un recours
de droit administratif contre l'autorisation d'exploitation des centrales nucléaires soit
introduit dans le cadre de la révision de la loi sur l'énergie atomique. Elles ont
parallèlement requis la révocation des concessions accordées aux centrales de
Mühleberg et Beznau II pour fin 1995, requête sur laquelle le Conseil fédéral s'est
toutefois refusé d'entrer en matière. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.12.1995
LIONEL EPERON

Lancée au milieu de l'année par les sections argoviennes du WWF et de Greenpeace, la
pétition contre l'augmentation de 15% de la puissance de la centrale de Leibstadt
(AG) – sujet sur lequel il était prévu que le Conseil fédéral se prononce en novembre de
cette année – a recueilli 10'000 signatures. Celles-ci ont été déposées début
décembre à la Chancellerie fédérale et sont ainsi venues s'ajouter aux quelque 5'500
oppositions déjà enregistrées. Dans son expertise rendue publique quelques mois
auparavant, la Division pour la sécurité des installations nucléaires (DSN) avait conclu
qu'au vu des tests de sécurité effectués par ses soins, elle ne voyait aucune objection à
ce que la puissance du réacteur argovien soit portée de 3'138 à 3'600 mégawatt. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.12.1996
LIONEL EPERON

Les analyses géologiques que la Coopérative pour l'entreposage des déchets radioactifs
(CEDRA) a à charge de mener dans la région de Benken (ZH) en prévision de
l'aménagement d'un éventuel dépôt final pour déchets hautement radioactifs ont
continué de se heurter à une forte opposition régionale. Cette dernière n'a cependant
pu empêcher que la campagne de mesures sismiques soit menée à terme, et ce en
dépit de l'appel lancé par les associations antinucléaires «Bedenken» et «Igel»
demandant aux propriétaires fonciers locaux de refuser l'accès de leurs terrains aux
appareils de mesures. En revanche, les opérations de sondage que la CEDRA projette
de mener dans le sous-sol du Weinland (ZH) ont été bloquées à la suite du recours
déposé par «Bedenken» contre l'autorisation de construire une installation de forage
que la commune de Benken avait octroyée quelque temps auparavant. Saisi du dossier,
le Conseil d'Etat zurichois a débouté les recourants qui ont alors décidé de porter leur
cause devant le tribunal administratif cantonal. Parallèlement, la CEDRA a achevé avec
succès son programme de mesures sismiques dans la région argovienne du
Mettauertal. Sur la base des données ainsi récoltées, la coopérative a alors annoncé son
intention de déposer dans le courant de l'année 1998 une demande d'autorisation pour
une campagne de sondages dans le District de Laufenburg (AG) auprès du Conseil
fédéral. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.10.1997
LIONEL EPERON

Une inspection de la Division principale de la sécurité des installations nucléaires (DSN)
a révélé que les fissures constatées dès 1990 dans le manteau du réacteur de la
centrale de Mühleberg se sont aggravées au cours de l'année 1996-1997. Estimant qu'il
convenait de prendre toutes les précautions possibles en la matière, le conseiller
fédéral Moritz Leuenberger a alors demandé une expertise à un consultant allemand
indépendant afin de s'assurer que – conformément au dire de la DSN – ces fissures ne
sont pas préjudiciables à la sécurité de l'installation. Saluée par les mouvements
écologistes, la décision du chef du DFTCE a en revanche suscité l'incompréhension de
l'Association suisse pour l'énergie atomique (ASPEA) pour qui l'avis de la DSN ne saurait
être mis en doute. Ces interrogations concernant la sécurité de la centrale bernoise
n'ont toutefois pas empêché la mise à l'enquête publique de la demande d'exploitation
illimitée de Mühleberg que les Forces motrices bernoises (FMB) avaient adressée au
Conseil fédéral en 1996. Celle-ci a cependant donné lieu à une véritable levée de
boucliers de la part des opposants à la centrale, puisque pas moins de 1'170 particuliers
et quatre organisations antinucléaires ont fait opposition à la requête des FMB. Le

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.11.1997
LIONEL EPERON
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gouvernement a pour sa part déclaré ne vouloir se prononcer sur cette question qu'une
fois connus les résultats de l'expertise sur les fissures dans la jupe du réacteur. 29

Deux décisions majeures sont venues couronner la lutte menée depuis une dizaine
d'années par les opposants à la centrale nucléaire de Creys-Malville (France voisine). En
mars tout d'abord, le Conseil d'Etat français – la plus haute juridiction administrative
du pays – a décidé d'annuler le décret que le gouvernement Balladur avait arrêté en
juillet 1994 et qui autorisait le redémarrage du surgénérateur à des fins de recherche et
de démonstration. Les magistrats français ont ainsi répondu favorablement aux trois
requêtes déposées simultanément par le WWF-Genève et les nombreuses communes
et associations suisses qui l'épaulaient, par le canton de Genève et par la Fédération
Rhône-Alpes de protection de la nature. Le décret de 1994 a été déclaré illégal en
raison de la subite reconversion de Superphénix en une installation de recherche, alors
que ni la demande de remise en fonction déposée en 1992 par l'exploitant de la
centrale, ni le dossier soumis à l'enquête publique ne stipulaient un pareil changement
d'affectation. Dopés par cette décision tant attendue, les opposants à la centrale –
dont le front continua à s'élargir avec l'entrée dans leurs rangs de plusieurs collectivités
publiques autrichiennes et italiennes – ne relâchèrent cependant pas leurs pressions
en vue d'un abandon définitif de Superphénix, qui aurait pu redémarrer au terme d'une
enquête publique conforme à la nouvelle finalité du réacteur. Leur voeu ne tarda
toutefois pas à être exaucé suite à l'arrivée au pouvoir du gouvernement Jospin qui,
sous l'impulsion de la ministre française de l'environnement, Dominique Voynet,
annonça son intention d'arrêter définitivement le surgénérateur. Les modalités et le
calendrier du démantèlement du réacteur n'étaient toutefois pas encore connus à la fin
de l'année sous revue, ce qui suscita à nouveau l'inquiétude des opposants à Creys-
Malville. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.1997
LIONEL EPERON

Alternativenergien

Le secteur solaire a bénéficié de quelque 27 millions de francs (16,3%) émanant du
secteur public en 1989. Le coût de son kWh demeurant jusqu'à quatre fois plus cher
que celui du kWh produit conventionnellement, l'énergie solaire reste relativement peu
utilisée en Suisse. L'un des buts du projet «Solar 91» réside justement dans le
dépassement de ce handicap. Lancée en mai 1990 par la Société suisse pour l'énergie
solaire (SSES), le Tour de Sol, la Fondation de la Greina et soutenue par les milieux
écologistes, les électriciens, l'USAM, l'USS, certains cantons ainsi que par Adolf Ogi,
cette campagne pour l'indépendance énergétique du pays vise la mise en place, d'ici à
fin 1991, de 700 nouvelles installations solaires dans l'ensemble des communes
suisses. 31

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.05.1990
BRIGITTE CARETTI

A l'occasion de la remise des Prix solaires 94, la cheffe du DFI a signé la Charte Energie
et Environnement pour les villes et communes dont l'objectif est la mise en pratique
volontaire, au niveau communal, des objectifs fixés dans le cadre du programme
Energie 2000. Selon le principe retenu par ses auteurs, la Charte fonctionne sur un
système de points dont l'attribution dépendra de la réalisation, par les communes, des
différentes mesures prévues par l'accord. Font partie de la Charte les communes qui
ont totalisé au minimun 20 points. 32

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1994
LIONEL EPERON

Verkehr und Kommunikation
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Luftfahrt

L'ATE et l'Association suisse contre les émissions dues à l'aviation ont menacé de
lancer un référendum contre cette loi. Ils contestaient en effet les dispositions
prévoyant la possibilité pour la Confédération d'octroyer des prêts à des conditions
avantageuses pour les aéroports et aérodromes du pays. Ils ont considéré cela comme
une forme de subventionnement du transport aérien, jugée inacceptable pour des
raisons écologiques. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.05.1992
SERGE TERRIBILINI

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Forderungen nach staatlicher Unterstützung bei der Bereitstellung von bezahlbarem
Wohnraum wurden in letzter Zeit in verschiedenen Kantonen und Städten von linker
Seite laut und mündeten in der Lancierung etlicher lokaler und kantonaler
Volksbegehren. Im Frühling des Berichtsjahrs gaben die Grünen als erste Partei auf
nationaler Ebene bekannt, die Lancierung einer eidgenössischen Volksinitiative für
ökologisches und bezahlbares Wohnen zu prüfen. 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.03.2013
MARLÈNE GERBER

Raumplanung

Nachdem sich Anfang Jahr die Proteste gegen die umstrittene Umzonung in Galmiz (FR)
und die Ansiedelung einer grossen Produktionsstätte eines Biotechnologiekonzerns
gemehrt hatten und sich auch ein „Komitee pro Galmiz“ gebildet hatte, kam Bundesrat
Deiss mit dem Freiburger Volkswirtschaftsdirektor Pittet und dessen Waadtländer
Kollegin Maurer zu einem Informationsaustausch zusammen. Am Gespräch nahmen
auch zwei Vertreter des interessierten Konzerns teil.
Siehe auch die Antworten des Bundesrats auf die Fragen Teuscher (gp, BE) (Fragestunde
05.5021), Bühlmann (gp, LU) (05.5026), Leuenberger (gp, GE) (05.5028), Cuche (gp, NE)
(05.5029) und Recordon (gp, GE) (05.5030) sowie auf eine Interpellation der grünen
Fraktion (Ip. 04.3729). 35

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.04.2005
MAGDALENA BERNATH

Umweltschutz

Luftreinhaltung

De plus, une semaine avant les élections fédérales, une "fuite" permettait aux médias
de faire état du projet du DFTCE, du DFI et du DFF d'augmenter le litre d'essence de
30 ou 35 centimes, tandis que des bruits de la sorte couraient déjà depuis l'été. Cette
mesure aurait eu pour but de remplir les caisses fédérales, d'instaurer une taxe sur le
CO2, de disposer de fonds pour l'achèvement du réseau de routes nationales ainsi que
d'aligner les prix suisses de l'essence sur ceux des pays voisins (pour mettre fin au
«tourisme de l'essence»). Cette révélation a provoqué une levée de boucliers et
d'aucuns l'ont considérée comme une des causes du recul des partis gouvernementaux
et du succès des automobilistes lors du scrutin. En novembre, le gouvernement
déclarait qu'il étudiait désormais le projet d'une hausse de 20 centimes afin d'assainir
les finances fédérales. 36

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Allgemeiner Umweltschutz

Peu de temps après l'application d'une bonne partie de sa législation sur la protection
de l'environnement, la Confédération a procédé à la révision d'un certain nombre de
textes afin d'introduire des prescriptions plus sévères; cela lui permet de s'adapter à
des situations nouvelles demandant des normes plus strictes et également de mettre la
barre relativement haut au niveau international.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.1990
SERGE TERRIBILINI
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La commission fédérale de l'économie hydraulique, organe consultatif présidé par le
conseiller national A. Rychen (udc, BE), a vivement protesté contre les conditions
d'application de l'ordonnance sur les EIE, estimant qu'elles donnaient lieu à des abus
trop importants. Selon elle, les exigences relatives aux EIE sont souvent beaucoup trop
étendues ou trop détaillées et des personnes incompétentes sont amenées à donner
leur avis. Cette situation aboutirait à un immobilisme total en matière de projets
hydrauliques, les EIE étant devenues avant tout un instrument de blocage. 37

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.01.1990
SERGE TERRIBILINI

Dépasser la traditionnelle contradiction entre les impératifs de l'économie et les
exigences de l'écologie, considérer leur compatibilité comme un facteur de croissance,
voir la protection de l'environnement en tant que potentiel de développement
économique de par les nouvelles technologies qu'elle permet de créer et envisager un
système de production de biens et de services respectueux de la nature comme étant
le seul viable à moyen et long terme, telle est la thèse à laquelle un nombre toujours
plus important de personnes appartenant au monde politique ou économique se
railient. Que ce soit par J.-P. Delamuraz, l'UDC, divers industriels, certaines banques ou
des organisations de protection de l'environnement, elle fut reprise et défendue tout
au long de l'année. C'est d'ailleurs elle qui a présidé à l'élaboration de la révision de la
loi sur la protection de l'environnement, qui voit l'introduction d'instruments de
protection de l'environnement conformes au système économique. Le chef du DFEP a,
de plus, lors de la Conférence du GATT se déroulant dans le cadre des négociations de
l'Uruguay round, proposé que soient reconnus les liens d'interdépendance existant
entre les politiques économiques et environnementales. 38

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.1990
SERGE TERRIBILINI

La plupart des cantons, ainsi que les socialistes, les écologistes et les organisations de
protection de l'environnement et des consommateurs ont approuvé le principe des
taxes incitatives. Le PS et le PE désireraient même son extension, notamment sous
forme d'écobonus en ce qui concerne les émissions de CO2. Les partis bourgeois, pour
leur part, ne remettent pas fondamentalement en cause leur existence, mais en
désireraient une application plus restrictive. Par contre, les mesures envisagées en
faveur du traitement des déchets semblent avoir rencontré un accueil presque
unanimement positif. En ce qui concerne les organismes liés à la technologie
génétique, la plupart des partis, à l'exception du PRD, paraît trouver la révision
incomplète, voire totalement insuffisante. Les socialistes, les écologistes et les
organisations de protection de l'environnement demandent une limitation drastique de
ce genre de manipulations, quand ce n'est pas l'élaboration d'une loi particulière pour
ce seul domaine, voire une interdiction pure et simple. 39

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Le PS a présenté ses propositions en matière de protection de l'environnement. Elles
consistent en l'introduction d'instruments compatibles avec l'économie de marché
(taxes incitatives), afin de réduire considérablement les émissions de CO2, la
consommation énergétique et le volume des déchets. Ces taxes devraient augmenter
progressivement jusqu'en 2005 (de 20 centimes à 2 francs pour l'essence, par
exemple), ce qui devrait rapporter, à cette date, dix milliards de francs. Cette somme
devrait être consacrée pour 5% à des programmes environnementaux nationaux ou
internationaux, le reste étant redistribué sous forme d'écobonus aux individus et aux
entreprises. 40

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.07.1991
SERGE TERRIBILINI

Le PDC s'est lui aussi prononcé en faveur de tels instruments, estimant qu'il fallait
considérer la protection de l'environnement comme une chance pour l'économie et
une clef pour la sécurité à venir des entreprises. Ce type de mesures est, selon lui,
préférable à des interdictions ou à des mesures répressives qui, bien que nécessaires,
ne tiennent pas assez compte de l'aspect préventif de la protection de
l'environnement. 41

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.07.1991
SERGE TERRIBILINI
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D'autre part, après les socialistes et les démocrates-chrétiens, les radicaux, par
l'entremise du conseil des délégués du PRD, se sont prononcés pour un impôt sur
l'énergie. Désirant que celui-ci se substitue progressivement à l'imposition directe, ils
entendent réformer l'ensemble du système fiscal fédéral, notamment l'impôt sur le
chiffre d'affaire (qui devrait être converti en taxation sur la consommation
énergétique), ce qui permettrait de ne pas augmenter la part de l'Etat. 42

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.12.1991
SERGE TERRIBILINI

En début d'année, un conflit a éclaté entre le chef du DFI et celui du DFJP. Ce dernier
entendait transformer en valeurs à atteindre les valeurs limites d'émissions de polluants
contenues dans la législation environnementale, compte tenu de la difficulté à les faire
respecter. F. Cotti s'est opposé à cette proposition, estimant qu'elle représentait un
affaiblissement inacceptable des normes en vigueur. 43

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.03.1992
SERGE TERRIBILINI

A l'occasion du sommet de la terre de Rio, de nombreux industriels suisses ont
manifesté leur intérêt pour la protection de l'environnement et pour l'application de
mesures telles que les économies de matières premières, la réduction des émissions
polluantes ou le recyclage des déchets. S. Schmidheiny fut le chef d'entreprise le plus
engagé et jouit d'un certain prestige médiatique. Le Vorort, pour sa part, émettait
certaines recommandations tandis que Vetropack, en collaboration avec la Société
suisse pour la protection de l'environnement, éditait un «manuel écologique». 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.05.1992
SERGE TERRIBILINI

Le nouveau directeur de I'OFEFP, Philippe Roch, est entré en fonction le 1er juin. Peu
avant, il a déclaré vouloir être l'artisan d'une «paix de l'environnement». Il a en effet
formulé le voeu de créer un dialogue entre les divers groupes concernés, protecteurs
de l'environnement et automobilistes, par exemple. Il s'est en outre prononcé pour
l'introduction de taxes incitatives et s'est dit opposé à toute mesure qui ne serait pas
supportable économiquement. 45

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.06.1992
SERGE TERRIBILINI

A son retour de Rio, F. Cotti a annoncé que, pour assumer les engagements pris par la
Suisse au sommet de la terre, il entendait préparer un projet de taxe sur le CO2, de
caractère incitatif et qui devrait autant que possible être harmonisée au plan
international. 46

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.08.1992
SERGE TERRIBILINI

Se situant dans le suivi de la Conférence de Rio de 1992, l'OFEFP a lancé une campagne
de sensibilisation sur les problèmes environnementaux. D'une durée de trois ans, celle-
ci doit se préoccuper du climat en 1994, de la biodiversité en 1995 et du déséquilibre
Nord-Sud en 1996. Elle s'adresse aux jeunes de 12 à 25 ans qui, selon un concept
interactif, sont invités à produire individuellement ou en groupe des affiches, articles,
pièces de théâtre, chansons, films ou émissions radio ou TV sur ces thèmes. Les
meilleures idées seront ensuite diffusées à une large échelle par les médias ou par des
expositions. Un parlement des jeunes débattra en outre chaque automne de ces sujets.
Le but de cette campagne est de favoriser le dialogue entre les générations, de faire
prendre conscience aux jeunes, mais aussi au reste de la population, des problèmes
environnementaux actuels et de formuler de nouvelles stratégies d'action. 47

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.03.1994
SERGE TERRIBILINI

Après avoir accueilli la Conférence des ministres européens de l'environnement en
1993, la ville de Lucerne a organisé la semaine de l'environnement. S'y est notamment
déroulée la première journée suisse de l'environnement organisée par le Conseil suisse
de l'environnement qui regroupe 40 professeurs de hautes écoles. Un "Rio-
Management-Forum" a également été fondé afin d'approfondir la problématique des
liens entre l'écologie et l'économie. A également été mis sur pied un Institut pour la
médecine de l'environnement, dont l'un des objectifs est de proposer des cours
postgrades en la matière. Par ailleurs, a eu lieu le quatrième symposium sur
l'environnement qui s'est attaqué au thème de la mobilité et des transports. Une
journée a également été consacrée à la situation des enfants et la recherche d'un
environnement conforme à leurs besoins. 48

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.05.1994
SERGE TERRIBILINI
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Deux ans après la tenue de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement de Rio de Janeiro, l'OFEFP a organisé une journée regroupant des
représentants de l'économie et de la science dans la salle du Conseil national afin
d'effectuer un premier bilan intermédiaire des actions menées depuis lors. Il a été
relevé que si des efforts ont été entrepris, beaucoup restait à faire. R. Dreifuss a
déclaré qu'il s'agissait d'opérer un profond changement afin de créer les bases d'un
nouveau développement qui respecte l'homme et l'environnement et qui rompe avec
les pratiques passées de croissance incontrôlée. Ph. Roch, directeur de l'OFEFP, a
affirmé que cela passait par une réorientation de la politique environnementale qui
intègre pleinement les forces économiques. 49

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.07.1994
SERGE TERRIBILINI

La Société suisse pour la protection de l'environnement a lancé un appel aux mondes
politique et économique afin qu'ils appliquent au niveau du commerce international le
principe du développement durable; les prix des matières échangées devraient ainsi
prendre en compte les coûts réels occasionnés à l'environnement. L'organisation a
même proposé que soit inscrit dans la constitution un article à ce sujet et que le
Conseil fédéral fasse de ce thème un des points forts de sa prochaine législature. 50

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.10.1994
SERGE TERRIBILINI

Conscientes des limites désormais atteintes par les moyens traditionnels auxquels l'Etat
a jusqu'ici eu recours en matière de protection de l'environnement (subventions et
prescriptions), les autorités fédérales ont exposé début avril la nouvelle philosophie sur
laquelle se fondera à l'avenir la politique environnementale helvétique. Basée sur la
généralisation du principe du pollueur-payeur ainsi que sur le recours accru aux
mesures volontaires et à la coopération avec les instances cantonales et les milieux
économiques, cette véritable réorientation de l'action menée par la Confédération
dans ce domaine fera la part belle aux taxes d'incitation dont les premières seront
introduites dès le 1er juillet 1997, date de l'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la
protection de l'environnement (LPE). Face à ce changement de cap de la politique
environnementale suisse, les organisations écologistes ont émis certains doutes quant à
la volonté des autorités fédérales de poursuivre une action déterminée en la matière.
Elles ont d'ailleurs fait part de leur point de vue dans le cadre d'une rencontre fin août
avec la cheffe du DFI au cours de laquelle elles ont revendiqué l'adoption de mesures
concrètes lors de la fixation des ordonnances d'application de la LPE. Le document que
l'OFEFP a transmis fin octobre aux organisations de protection de l'environnement
pour les informer des mesures que le Conseil fédéral entendait prendre à ce titre n'a
pas été de nature à apaiser leurs craintes, puisque celles-ci les ont jugées
insuffisantes. 51

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.04.1996
LIONEL EPERON

Le conseiller fédéral Flavio Cotti a participé, début octobre, au lancement d'une
campagne de sensibilisation d'envergure mondiale menée par le WWF. Lors d'un
discours retransmis par satellite dans une trentaine de pays, le chef du DFAE a rappelé
l'attachement que porte la Suisse au principe de développement durable. Parrainée par
le prince Philipp et le vice-président américain Al Gore, l'action du WWF intitulée
«Planète vivante» a pour objectif d'enrayer la logique purement économique induite
par la mondialisation en appelant les milieux économiques internationaux à contribuer
à la préservation de l'ensemble de l'écosystème. 52

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.1996
LIONEL EPERON

La ville de Saint-Gall a lancé un projet de forum sur le développement durable qui invite
la population à participer à un Agenda 21 local. En Suisse, plusieurs collectivités ont déjà
lancé un tel programme, en particulier les villes de Genève, Lausanne, Vevey, Neuchâtel,
Zurich et Thoune. De plus, 14 organisations non gouvernementales, ainsi que les Verts
et le PS, se sont regroupés en association au sein d’«Agenda 21 local». Outre Pro
Natura et l’Association transports et environnement (ATE), des œuvres d’entraide, des
organismes religieux et plusieurs syndicats y sont également réunis. Cette association
compte rendre opérationnel l’«Agenda 21 local» d’ici à 2002. Elle mettra sur pied des
séminaires dans lesquels seront formés 200 «ambassadeurs» de l’Agenda 21, elle
sensibilisera des autorités cantonales et surtout communales et cherchera à
responsabiliser la population. 53

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.09.1999
LAURE DUPRAZ
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L’utilisation et la raison d’être du droit de recours par les associations
environnementales ont à nouveau été attaquées durant l’année sous revue par les
milieux économiques et les partis de droite. Le blocage de trois projets d’envergure – la
rénovation du stade du Hardturm, l’implantation d’une usine chimique à Galmiz (FR) et
la construction d’un centre commercial en Argovie – a mis le feu aux poudres. Les
milieux économiques, par la voix d’Avenir Suisse, ont reproché aux associations
environnementales de freiner la croissance économique par un « usage immodéré »
du droit de recours. Ils s’en sont pris en particulier à l’ATE (Association Transports et
Environnement) et à ses recours contre le Hardturm et Galmiz. Ils l’ont accusée de les
déposer afin d’en monnayer les retraits. Afin de clarifier l’utilisation du droit de recours
et le cas litigieux du Harturm, divers actes parlementaires ont été déposés. Répondant
à leurs détracteurs, onze associations environnementales ont plaidé pour le maintien
de leur droit de recours contre les projets de construction, mais elles ont accepté de le
préciser. L’ATE a également réfuté les accusations de marchandage. A cet effet, une
fiduciaire a vérifié les comptes des sections cantonales. L’association a tenu à préciser
que seuls ses frais judiciaires sont défrayés par les promoteurs. Au niveau
parlementaire, le Conseil fédéral a proposé de rejeter une motion Giezendanner (udc,
AG) (Mo. 04.3456), cosignée par 80 députés UDC, PDC et PRD, voulant lui ôter son droit
de recours en tant qu’organisation écologiste. Selon le motionnaire, l’association ne
répond plus aux critères fixés dans la loi, car elle exerce une activité lucrative (vente de
billets de train et de voyages). 54

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Klimapolitik

Die Polemik um die Ausrüstung von Tankstellenzapfsäulen mit
Benzindampfrückführung dauerte im Berichtsjahr an. Verschiedene
Mineralölgesellschaften und der Autogewerbe-Verband der Schweiz (AGVS) kritisierten,
das BUWAL habe die Umrüstungspflicht für die Tankstelleninhaber bis Ende 1994 zu
kurzfristig angesetzt. Ein neues, bedienungsfreundlicheres System mit aktiver
Benzindampfabsaugung, welches effizienter als das Passivsystem sei, komme erst noch
auf den Markt. Auf die Anfragen Maurer (svp, ZH) und Steinemann (ap, SG) nach der
Umrüstungspflicht auf das passive Benzinrückführungssystem antwortete Bundesrätin
Dreifuss, die Pflicht, ein bestimmtes System zur Dampfrückführung anzuschaffen, habe
gar nie bestanden. Die Tankstelleninhaber seien in der Wahl des Systems frei,
vorausgesetzt, dieses erfülle die Anforderungen des in der Luftreinhalteverordnung
vorgeschriebenen Wirkungsgrads. 55

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

L'USS a présenté ses revendications, en rapport avec la grève des femmes. Les
syndicats réclament un salaire minimum de 4'000 CHF et des conventions collectives
de travail (CCT) couvrant les branches à forte proportion féminine; un congé paternité
de 24 semaines pour les parents, financé par les allocations pour perte de gains (APG);
davantage de protection contre les licenciements en cas de maternité; une meilleure
prévention en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et psychologique; la
semaine de travail à 35 heures. 
Sans surprise, l'Union patronale Suisse (UPS) s'oppose à la plupart des demandes. Pour
une meilleure intégration et rémunération des femmes sur le marché du travail, elle est
en faveur des horaires flexibles et incite les programmes pour améliorer la conciliation
entre vie professionnelle et familiale. Quant à la semaine de 35 heures, la mesure
malmènerait la compétitivité des entreprises. Il ne faudrait pas uniformiser les horaires,
mais régler la question à l'intérieur de chaque branche. 56

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.05.2019
DIANE PORCELLANA
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Arbeitszeit

Nach monatelangen Verhandlungen zeichnete sich eine deutliche Annäherung der
Standpunkte ab. Im September lag ein Vermittlungsvorschlag auf dem Tisch, der dem
gesuchten Kompromiss sehr nahe kam. Der Vorstand des Schweizerischen
Arbeitgeberverbandes akzeptierte Zeitzuschläge für regelmässige Nachtarbeit und
verzichtete auf die bewilligungsfreie Ladenöffnung an sechs Sonntagen pro Jahr. In
diesem Moment scherte der Gewerbeverband aus und und brach die Verhandlungen
ab. Aus Solidarität sistierte auch der Abeitgeberverband die Gespräche. Der zweite
Anlauf für die Revision des Arbeitsgesetzes schien damit gescheitert zu sein. Nach
einigem Hin und Her signalisierten Gewerbe- und Arbeitgeberverband wieder
Gesprächsbereitschaft, wobei allerdings der Gewerbeverband bereits mit dem
Referendum drohte für den Fall, dass die definitive Fassung des Gesetzes nicht seinen
Vorstellungen entspreche. An der abschliessenden Sitzung der Arbeitskommission
wurde erwartungsgemäss keine Einigung erzielt. 57

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.07.1997
MARIANNE BENTELI

Arbeitnehmerschutz

Der Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB) warnte dagegen schon früh vor den
Gefahren eines Lohndumpings im Fall eines EWR-Beitritts. Dank der Freizügigkeit im
Personenverkehr könnten ausländische Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer, vor
allem in den Grenzregionen, dazu missbraucht werden, die bei uns geltenden
Arbeitsbedingungen und branchenüblichen Löhne zu unterlaufen. Im Nationalrat wurde
diese Besorgnis von der SP und den Grünen aufgenommen, doch wurden bei der
Anpassung der obligationenrechtlichen Bestimmungen über den Arbeitsvertrag
entsprechende Anträge abgelehnt. Kein Gehör fanden allerdings auch bürgerliche
Vorstösse — Allenspach (fdp, ZH) im Nationalrat und Kündig (cvp, ZG) im Ständerat — für
eine arbeitgeberfreundlichere Regelung bei Änderungen in den Besitzverhältnissen von
Unternehmen oder Betriebsteilen. 58

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.08.1992
MARIANNE BENTELI

D’après l’USS, le travail temporaire en Suisse aurait quintuplé en 30 ans pour atteindre,
en 2018, 2.6% du volume global du travail. Face à cette évolution, l’USS a dénoncé les
risques liés au contrat temporaire: salaire réduit de 10 à 15%, pas de protection ni
d’intégration dans l’entreprise, pressions à cause d’un contrat précaire. L'USS souhaite
donc freiner la progression du travail temporaire précaire et réclame des conditions de
travail identiques pour les travailleuses et travailleurs, indépendamment de leur statut.
Elle invite la Confédération et les cantons à fixer des plafonds pour la part d’employées
et d'employés temporaires exerçant dans le domaine des marchés publics.
Swissstaffing, association patronale faîtière pour les prestataires des services de
l'emploi, a réagi aux propos de l'USS. Pour elle, la hausse du travail temporaire n'a rien
d'alarmant. Davantage d'employées et d'employés souhaitent de la flexibilité au travail.
Ce type de travail permet aux entreprises de recourir aux compétences en fonction de
leurs besoins. Elle rappelle qu'en 2017, 240'000 personnes sans-emploi ont pu
réintégrer le marché du travail grâce à un emploi temporaire et qu'un intérimaire sur
deux a obtenu un contrat de travail fixe à la suite d'un premier emploi temporaire. 59

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.05.2019
DIANE PORCELLANA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Sport

Im Juni 2019 gastierte der Formel-E-Zirkus in der Stadt Bern. Obwohl das Budget von
CHF 15 Mio. durch Sponsoren getragen wurde und somit keine Steuergelder flossen, die
Tickets innerhalb einiger Minuten ausverkauft waren und über 100'000 Leute live
mitverfolgten, wie mit Sébastien Buemi ein Schweizer aufs Podest fuhr, fand der ganze
Anlass nicht ohne Nebengeräusche statt. 
Bereits im Vorfeld war das Rennen stark umstritten. Während für die Stadtregierung die
Elektromobilität sowie die neuen Technologien im Zentrum standen und
Sicherheitsdirektor Reto Nause (BE, cvp) den Anlass als «Event in der Champions
League» bezeichnete, äusserten die Gegnerinnen und Gegner den Vorwurf, das Rennen
sei nicht nachhaltig und nütze nur dem Tourismus und dem Veranstalter. Die Regierung
wurde vom Parlament heftig kritisiert und Gemeinderätin Ursula Wyss' (BE, sp) positive
Haltung gegenüber der Veranstaltung führte in der SP-Parteiführung zu Diskussionen.
Umweltschützer und -schützerinnen betonten, die Formel-E sei umweltschädlich und
Elektroautos stellten keine wirksame Massnahme gegen den Klimawandel dar. Zudem

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.06.2019
JOËLLE SCHNEUWLY
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wiesen sie auf die 1'000 Lastwagenfahrten hin, die für den Materialtransport nach Bern
nötig gewesen waren. Die Veranstalter ihrerseits machten auf ihre Partnerschaft mit
myclimate aufmerksam und erklärten, dass ihr Ziel eine klimafreundliche Durchführung
des Events sei. Laut der Berner Zeitung verursachte der gesamte E-Prix-Zirkus im
Vorjahr aber 32'000 Tonnen CO₂. 
Weitere Spannungen gab es bezüglich der Streckenführung, welche die Veranstalter
wegen der Kulisse so nahe wie möglich bei der Stadt haben wollten. Dadurch waren
Teile des Obstbergquartiers für einige Tage nicht mehr mit dem Auto erreichbar und
auch der öffentliche Verkehr war eingeschränkt. Gemäss Heini Gysel, Präsident der
Nachbarschaftsgruppe, sprachen sich 9 von 10 Einwohnerinnen und Einwohner gegen
den Anlass aus. Die Kommunikation sei mangelhaft gewesen und man sei enttäuscht von
der rot-grünen Regierung. Ein weiterer Vorwurf lautete, dass die Anwohnerinnen und
Anwohner nie gefragt worden seien, ob sie das Rennen wollten. Doch nicht alle im
Obstbergquartier waren dem Rennen gegenüber negativ eingestellt. So gab es
beispielsweise auch Personen, die ihren Balkon für eine bessere Sicht auf die Strecke
vermieteten.
Nicht nur Bewohnerinnen und Bewohner des Obstbergquartiers zeigten sich nicht sehr
erfreut über den Event, auch die Begeisterung der Ladenbesitzer und -besitzerinnen in
der Altstadt hielt sich in Grenzen. Grund dafür war das sogenannte E-Village, also die
Fanzone, mit der einige Gassen völlig zugestellt wurden. Kundinnen und Kunden blieben
in der Folge wegen des erschwerten Zugangs aus und die Eigentümer und
Eigentümerinnen der Geschäfte beschwerten sich, dass sie nicht informiert worden
seien. 
Der Formel-E-Veranstaltung wurde zudem mit Protest begegnet. Das Grüne Bündnis
und einige andere linke Parteien bildeten zusammen das Bündnis «Formel-E ade». Am
Donnerstag vor dem Rennen gab es eine bewilligte Velodemonstration, an der gut 1'000
Personen teilnahmen. Weil dabei Infrastrukturen, Werbebanner wie auch TV- und
Stromkabel beschädigt wurden, was in einem Sachschaden von CHF 400'000
resultierte, konnte am Freitag ein geplantes Training erst gegen Abend stattfinden.
Alberto Longo, stellvertretender Geschäftsführer der Formel-E, zeigte kein Verständnis
für die Vandalen und liess verlauten, dass man rechtliche Schritte prüfen wolle. Obwohl
das Rennen friedlich verlief, kam es auch in den darauffolgenden Tagen noch zu
Problemen. So funktionierte wegen den Abbauarbeiten auch drei Tage nach der
Veranstaltung der ÖV nicht völlig reibungslos.
Eine Rückkehr der Formel-E nach Bern dürfte unwahrscheinlich bleiben. Dies nicht nur
wegen den Gegnern und Gegnerinnen, sondern auch weil – wie im Januar 2020 bekannt
wurde – die Swiss E-Prix Operations AG, die Organisatorin der Schweizer Formel-E-
Rennen, Konkurs ging. 60

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

In der Umweltpolitik waren die Grünen lange Zeit Themenführer und die zunehmende
Konkurrenz aller etablierten Parteien in diesem Bereich könnte eigentlich als Erfolg der
GP gewertet werden. Allerdings müsse man darauf achten, dass die GP in ihren
Kernthemen weiterhin als relevant und glaubwürdig wahrgenommen werde. Man wolle
in Policies wie grüne Wirtschaft, Atomausstieg, Raumplanung und Verkehr die führende
Partei bleiben, gaben die neuen Parteipräsidentinnen an der Delegiertenversammlung
Anfang November in Bümpliz zu Protokoll. 61

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.2012
MARC BÜHLMANN

Die Grünen feierten 2013 ihr 30-jähriges Bestehen. Die verschiedenen in den 1970er
Jahren entstandenen kantonalen und kommunalen Ökologiebewegungen hatten sich
1983 zur Föderation der grünen Parteien zusammengeschlossen. In Biel wurde Ende
April auf dieses Ereignis angestossen. Seit den eidgenössischen Wahlen 2011 standen
die Grünen allerdings unter keinem guten Stern. Bereits damals mussten sie eine herbe
Niederlage einstecken, 2012 und auch im Berichtjahr setzte sich dieser negative Trend
auch bei den kantonalen Parlamentswahlen fort. Als ein Grund für die Formschwäche
der GP wurde in der Presse der Verlust der Führerschaft in Umweltthemen diskutiert.
Der Atomausstieg ist beschlossen, Raumplanung, Nachhaltigkeit oder Mobilität sind
Themen, die auch von bürgerlichen Parteien bearbeitet werden. Regula Rytz (BE), Co-
Präsidentin der Grünen Partei Schweiz begrüsste freilich in einem Interview am Anfang
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des Berichtjahrs diesen Trend: Themen, die früher belächelt worden seien, würden
jetzt ernst genommen. Auf diesem Erfolg dürfe sich die GP aber nicht ausruhen, weil es
zum Beispiel in der Atompolitik – die GP hatte eine Ausstiegsinitiative lanciert – noch
viel zu tun gebe und noch immer Überzeugungsarbeit geleistet werden müsse. Der
Partei wurde auch vorgeworfen, zu wenig pragmatisch und häufig zu ideologisch zu
agieren. Eine ernsthafte Oppositionspolitik könne sie zudem erst betreiben, wenn sie
sich von der SP emanzipiere, mit der sie zu häufig paktiere. Ein weiterer Grund für die
Verluste der Grünen wurde zudem in der GLP ausgemacht, die als liberale Version der
Grünen in der Mitte die Wählerschaft abgrabe. Trotz dieser Konkurrenz setzte sich Rytz
für die Wahlen 2015 10% Wähleranteil zum Ziel. 62

Fracking – das Fördern von Schiefergas mit Wasser, Sand und Chemikalien aus dem
Untergrund – ist den Grünen ein Dorn im Auge. Kritisiert werden das Erdbebenrisiko,
die Gefahr einer Verschmutzung des Grundwassers durch Chemikalien und die grosse
Menge an benötigtem Wasser. Die Förderung von unkonventioneller fossiler Energie
müsse verboten oder wenigstens einem Moratorium unterstellt werden, forderten die
Grünen Mitte August via Medien. Der Bundesrat hatte zwar seine Skepsis gegenüber
Fracking ausgedrückt, die Nutzung von Bodenschätzen liegt jedoch grundsätzlich in der
Kompetenz der Kantone. Bisher ist Fracking in den Kantonen Freiburg und Waadt
untersagt. 63
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Konservative und Rechte Parteien

Der Verlust ihres Freiburger Sitzes bei den Nationalratswahlen 2011 war für die CSP
Anlass, ihren Namen zu überdenken. Auf nationaler Ebene als auch in den Kantonen –
die CSP hat Sektionen in den Kantonen Jura, Freiburg, Wallis und Zürich – sollte bis im
Sommer 2013 vor allem über das C reflektiert werden. Darüber hinaus sollten auch
thematische Perspektiven entwickelt werden. Favorisierte Themen waren die
Generationenpolitik, die Umwelt- und Energiepolitik sowie die Raumplanung. An ihrer
Delegiertenversammlung Mitte Mai beschloss die Partei, mit einer Bündelung der Kräfte
und einem besseren Profil „zurück ins Bundeshaus“ zu wollen. 64
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Verbände

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Mitte 2015 entbrannte ein Streit zwischen den Gewerkschaften Unia und Syna
einerseits und dem Schweizerischen Baumeisterverband (SBV) andererseits.
Streitpunkt war die Verlängerung des Landesmantelvertrags (LMV), wie der
Gesamtarbeitsvertrag (GAV) im Bauhauptgewerbe genannt wird, welcher Ende Jahr
auslief. Das Phänomen ist nicht neu; schon in vergangenen Jahren gerieten sich die
Sozialpartner in der Baubranche zum Zeitpunkt der Erneuerung des LMV jeweils heftig
in die Haare (etwa 2011 und 2007). Die Gewerkschaften forderten eine Neuverhandlung
des bestehenden Vertrags, während der Baumeisterverband auf einer unveränderten
Weiterführung des Vertrags bestand. Letzteres war den Gewerkschaften nicht genug,
weil sie sich insbesondere um die Sicherung der Frührente ab 60 – dem üblichen
Pensionsalter für Arbeitnehmer auf dem Bau – Sorgen machten. Mit dem bestehenden
Vertrag drohten demnächst Rentenkürzungen, wenn die geburtenstarke Babyboomer-
Generation das Pensionsalter erreiche, weshalb die Gewerkschaften höhere
Rentenbeiträge, insbesondere von Seiten der Arbeitgeber, forderten. Weitere
Forderungen waren verbesserte Kontrollen gegen Lohndumping und eine neue
Regelung für Schlechtwettertage, an denen die meisten Bauunfälle passieren. 
Der Baumeisterverband weigerte sich jedoch, mit den Gewerkschaften zu verhandeln,
solange die Unia ihre Fachstelle Risikoanalyse betreibt. Im Auftrag von Baufirmen prüft
diese Fachstelle Subunternehmen auf deren Risiko, Lohndumping zu betreiben. Aus
Sicht des Baumeisterverbands verstösst die Unia damit gegen die Sozialpartnerschaft,
da solche Überprüfungen nicht nur vonseiten der Arbeitnehmervertretung, sondern
gemeinsam mit Vertretern der Arbeitgeber durchgeführt werden müssten. Eine
Schliessung dieser Fachstelle stand für die Unia wiederum nicht zur Diskussion. In der
Zwischenzeit griff der Baumeisterverband zu einem ungewöhnlichen Mittel, um die
Gewerkschaften zu einer Einigung zu bewegen: 26'000 Bauarbeiter – gemäss
Verbandspräsident 40 Prozent der Betroffenen – bezeugten mit ihrer Unterschrift, dass
sie sich eine unveränderte Weiterführung des bestehenden LMV wünschen. Die Unia
ihrerseits zeigte sich von diesem – aus rechtlicher Sicht belanglosen – Verhalten
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unbeeindruckt und organisierte Mitte November landesweit Streiks, die jeweils einen
Tag dauerten und an denen sich einige tausend Bauarbeiter beteiligten. In Zürich,
Bellinzona, Genf, Neuenburg und Delsberg kam es auch zu Demonstrationen. 
Auch wenn sich der Baumeisterverband in der Folge darüber beklagte, die
Gewerkschaften hätten die vertragliche Friedenspflicht verletzt, gewannen die
Gewerkschaften mit den Streiks das Kräftemessen der Sozialpartner. Denn einen Monat
später, kurz vor Ablauf des bestehenden Vertrags, einigte man sich auf einen neuen
LMV für die nächsten drei Jahre, der das Kernanliegen der Gewerkschaften enthielt: Die
Rentenbeiträge wurden um zwei Prozentpunkte erhöht, wovon drei Viertel die
Arbeitgeber übernahmen. Damit sollte das bisherige Rentenniveau der
Frühpensionierten gesichert sein. Auch wurde das Ausbezahlen von Löhnen in bar
verboten, eine Massnahme, die die Kontrolle von Lohndumping etwas vereinfachen
sollte. Der Baumeisterverband hingegen konnte sein Anliegen – die Schliessung der
Fachstelle Risikoanalyse der Unia – nicht durchsetzen. 65
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